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PRÉSENTATION DU CIAFT

LE CIAFT

Fondé en 1982, le Conseil d‘intervention 
pour l‘accès des femmes au travail (CIAFT) 
est un organisme de référence au Québec 
en matière de droit du travail des femmes. 
Il est composé de groupes et de personnes 
qui œuvrent dans les domaines de l‘accès 
et du maintien des femmes au travail. 
Depuis sa création, le CIAFT soutient 
fermement que l’autonomie financière 
des femmes est largement tributaire 
de leur accès au travail, à condition que 
cetravail soit rémunéré à sa juste valeur.
Dans cette perspective, sa mission est 
d‘œuvrer à la défense, à la promotion 
et au développement de services, de 
politiques et de mesures qui permettent 
de répondre aux besoins spécifiques 
des femmes en matière de travail. Les 

membres du CIAFT proviennent de 
différentes instances, principalement des 
milieux communautaires d’intégration 
au marché du travail, de comités de 
condition féminine, d’organisations 
syndicales et d’organisations féministes 
régionales et nationales. Ensemble, nos 
actions visent à améliorer les conditions 
socio-économiques des femmes et 
assurer la prise en compte des réalités 
et des besoins de chacune d‘elles en  
matière d’emploi.
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MOT DE LA PRÉSIDENTE  
ET DE LA DIRECTRICE

CHÈRES MEMBRES,

Réaliser le rapport d’activités d’un 
organisme est toujours un important 
moment de bilan, qui nous permet de 
prendre conscience de tout ce qui a 
été réalisé dans l’année. Force est de 
constater que l’année qui vient de passer 
au CIAFT fut remplie, mouvementée et 
très enrichissante!

Nous avons collectivement plongé dans la 
réalisation de la planification stratégique, 
en débutant par une consultation de 
nos membres, par le biais d’enquêtes 
appréciatives. Ces dernières ont mis les 
bases à notre Forum des membres qui 
eut lieu en novembre dernier, à la veille 
de l’assemblée générale annuelle. De ces 
échanges structurants et enrichissants a 
découlé l’écriture d’un plan stratégique 
triennal, qui fut présenté et adopté à 
l’assemblée générale spéciale du mois 
de mai. Le conseil d’administration 

s’est beaucoup investi cette année 
dans le développement de ce mandat 
fondamental pour l’organisme.
 
Soulignons également l’engagement 
de l’équipe de travail, qui est restée 
vigilante quant aux contextes politiques, 
économiques et sanitaires que nous 
avons vécus. Plusieurs revendications ont 
été réalisées cette année, sur des enjeux 
fondamentaux pour les femmes. Notons la 
rédaction d’un avis sur le télétravail, celle  
d’un mémoire sur la santé et sécurité 
au travail (SST), les présentations en 
commission parlementaire sur le RQAP 
et la SST, les nombreuses rencontres 
politiques, que ce soit sur la réforme de 
l’assurance-emploi, le financement des 
organismes spécialisés en développement 
de la main-d’œuvre féminine, les enjeux 
féministes, etc.
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De plus, plusieurs communiqués, articles 
et entrevues ont été réalisés en lien 
avec nos revendications, et nous avons 
également continué à mobiliser nos 
membres et partenaires sur des enjeux 
fondamentaux touchant les femmes 
et le travail, et avons même intensifié 
nos essentielles collaborations avec  
nos alliées !

Le contexte pandémique a mis en lumière 
des enjeux touchant spécifiquement les 
femmes, notamment au niveau du travail. 
Le CIAFT a donc été très préoccupé 
par la situation et a investi  énergie et 
temps sur plusieurs dossiers en lien 
avec les enjeux révélés. Nous sommes 
fières d’annoncer que nous avons obtenu 
le financement pour un projet de trois 
ans portant sur la sous-valorisation 

des métiers majoritairement féminins 
« Réduire la discrimination systémique 
envers les femmes par la valorisation des 
métiers majoritairement féminins », du 
ministère des Femmes et de l’Égalité des  
genres Canada.

Les prochaines années au CIAFT 
s’annoncent bien remplies et fort 
intéressantes, avec une équipe dévouée 
et un conseil d’administration impliqué. 
Nous resterons donc vigilantes et  
présentes pour défendre les droits 
de toutes les femmes au travail, et 
ce, collectivement, avec vous chères 
membres, avec nos partenaires et 
alliées, et solidairement avec toutes  
les femmes ! 

Féministement solidaires,

Danielle et Kim 
Présidente et  
directrice du CIAFT
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PRÉSIDENTE

MARTINE BÉGIN,  
ADMINISTRATRICE
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ADMINISTRATRICE
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1PRIORITÉ 1
RENFORCEMENT DE LA  
STRUCTURE ORGANISATIONNELLE

LA PLANIFICATION  
STRATÉGIQUE 

Ce fut une autre année importante pour 
le Conseil d’intervention pour l’accès 
des femmes au travail (CIAFT) dans le 
dossier de la planification stratégique, 
avec la tenue d’un Forum stratégique de 
ses membres le 19 novembre 2020. Plus 
d’une quarantaine de membres étaient 
présentes, virtuellement, pour cette 
journée de travail collectif et collaboratif 
où nous avons imaginé, ensemble, le 
futur du CIAFT ! Piloté par les deux 
consultantes de la démarche, Suzanne 
Ramsay et Dominique Barbès, ce Forum 

s’est préparé plusieurs mois à l’avance, 
notamment par la tenue d’enquêtes 
appréciatives. L’équipe de travailleuses 
du CIAFT a été mise à contribution et 
a réalisé 24 entrevues individuelles 
auprès de membres sur les aspirations 
du CIAFT. Ces entrevues axées sur 
une approche appréciative ont assuré 
une collecte d’informations précieuses, 
qui ont alimenté la création du plan 
stratégique. La dimension participative et 
collaborative est au cœur de l’élaboration 
de la planification stratégique. Du Forum 

stratégique est né un plan stratégique 
triennal, qui a été présenté aux membres 
et adopté par ces derniers lors d’une 
assemblée générale spéciale, tenue le 
26 mai dernières. Notons que tout ce 
processus de renforcement des capacités 
organisationnelles a pu être réalisé grâce 
au projet du même nom, obtenu en 2019 
du Ministère des Femmes et de l’Égalité 
des genres Canada (MFÉGC). 

S’unir autour de nos forces pour 
défendre les droits de toutes les 
femmes au travail et leur pleine  
autonomie économique
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LE DÉVELOPPEMENT  
ORGANISATIONNEL

En suivi du travail effectué l’an dernier 
et toujours en lien avec la planification 
stratégique, l’équipe de travailleuses 
du CIAFT a continué une démarche 
de développement organisationnel 
s’intitulant « Une équipe stratégique et 
organisée ». Nous avons réfléchi sur nos 
processus, nos outils, nos responsabilités 
et nos forces, comme équipe. Plusieurs 
rencontres avec l’équipe ont eu lieu, dont 
un lac-à-l’épaule d’une durée de deux 
jours, en juillet. Ce fut un beau moment 
de collaboration et de cocréation, où les 

partages, les échanges, les réflexions 
étaient au rendez-vous ! Cette démarche 
organisationnelle a mené, notamment, à 
la création du poste de directrice adjointe 
à l’employabilité, et nous a également 
invitées à réfléchir à un « pacte d’équipe ». 
Ce dernier définira notre méthode de 
travail à l’interne basée sur neuf processus 
fondamentaux pour le travail collaboratif. 
Toujours en lien avec le renforcement 
des capacités organisationnelles, nous 
avons entamé, avec une firme externe, 
la révision de nos conditions de travail.
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Finalement, c’est dans le même esprit  
de clarification et de détermination des 
processus internes, que nous avons 
réalisé un mandat de développement 
organisationnel au sein du Comité 
reconnaissance, avec un accompagne-
ment externe. Nous avons élaboré une 
analyse des besoins du comité, créé un 
plan de changement, puis réfléchi collec-
tivement à un cadre de référence pour ce 
dernier, afin de soutenir sa structure et 
son développement. 

Le conseil d’administration  
et l’équipe
Le conseil d’administration du CIAFT  
a été grandement sollicité cette année, 
avec huit réunions, un Forum des 
membres, une Assemblée générale 
annuelle (AGA) et une Assemblée 
générale spéciale (AGS), en plus d’un lac-
à-l’épaule de deux jours ! L’assemblée 
générale annuelle s’est tenue au 
lendemain du Forum, soit le 20 novembre 
2020, où les membres ont réélu Sylvie 
Lévesque pour un 2e mandat, et accueilli 
Julie Pinel qui avait été cooptée en  
cours d’année.
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Dans l’équipe de travailleuses, il y a 
eu du mouvement! Roxanne Lorrain, 
coordonnatrice des droits du travail qui 
était en congé de maternité, n’a pas 
repris son poste. Par la suite, Kimmyanne 
Brown qui la remplaçait nous a également 
quittés. C’est Cynthia Beaulieu qui a 
été embauchée comme chargée de la 
mobilisation et de la formation qui a 
finalement repris les rênes du poste ! Au 
niveau du Comité consultatif Femmes 

en développement de la main-d’œuvre 
(CCF), Chloé Champoux est partie en 
congé de maternité, et Ikrame Rguioui 
qui est revenue d’un même congé a repris 
le flambeau! De plus, nous avons accueilli 
dans l’équipe Marianne Lapointe comme 
coordonnatrice du projet concertation 
du Secrétariat à la condition féminine  
(SCF). De plus, ce projet nous a permis 
d’embaucher une conseillère aux 
communications, Francine Bernier.
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En matière d’équité salariale, le 
CIAFT a, pour la quatrième année 
consécutive, porté fièrement le service 
d’accompagnement en équité salariale 
pour les travailleuses non syndiquées. 
Cette ligne téléphonique gratuite et 
accessible est unique au Québec ; elle 
permet d’outiller et d’accompagner les 

travailleuses qui désirent de l’information 
au niveau de leur droit en matière d’équité 
salariale. Nous avons également terminé 
un autre projet en équité salariale financé 
par le Secrétariat à la condition féminine, 
qui consistait à produire et diffuser une 
trousse d’outils destinée aux travailleuses 
non syndiquées.

2 PRIORITÉ 2
MAINTIEN DU CIAFT COMME UN ORGANISME 
NATIONAL PHARE DE DÉFENSE COLLECTIVE 
DES DROITS DES FEMMES AU TRAVAIL

2.2 SOUTENIR LES FEMMES AU  
NIVEAU DES DROITS AU TRAVAIL

ÉQUITÉ SALARIALE
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Service d’accompagnement en équité 
salariale pour les travailleuses non syndiquées

Les activités de cette année se sont donc inscrites dans la continuité, avec la précédente, 
avec toujours en filigrane, la pandémie et ses nombreuses contraintes sanitaires qui 
ont marqué les activités du CIAFT. En nous ajustant à la réalité du moment, nous 
avons réalisé et promu trois capsules éducatives à grande portée qui ont permis de 
démocratiser davantage les savoirs en équité salariale. Un événement en faisant 
la promotion a d’ailleurs eu lieu sur la plateforme Facebook en novembre. D’autres 
stratégies de promotion ont été déployées, telles que l’envoi de deux infolettres à 
nos membres, alliés et partenaires, ainsi qu’une entrevue à Radio-Mauricie.  

Le début de l’année a aussi été marqué par un effort soutenu au niveau de la promotion 
et de la diffusion de notre service. Puisque l’année précédente nous avions déployé 
plusieurs ressources pour la création de 3 bandes dessinées, de l’identité visuelle 
et de notre site internet, nous avons utilisé les différentes plateformes pour diffuser 
nos contenus. 

Nous avons également offert, cette année, 10 formations en équité salariale auprès 
de différents groupes de femmes non syndiquées et de personnes relayeuses, 
principalement dispensées dans les organismes d’employabilité en développement 
de la main-d’œuvre féminine. Finalement, afin de rejoindre plus précisément les 
travailleuses issues de l’immigration, nous avons tenu un kiosque au salon de 
l’immigration en novembre dernier.

Trousse d’outils en équité salariale  
pour les travailleuses non syndiquées

Cette année, notre trousse d’outils en matière d’équité salariale, destinée spécifiquement 
aux travailleuses non syndiquées, a vu le jour! À cet effet, un lancement a eu lieu 
le 23 novembre dernier grâce à un webinaire de présentation de la trousse en  
Facebook Live. 
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Quatre outils ont été créés et un plan de communication et de diffusion a été réalisé. 
Par ce dernier, nous avons envoyé deux infolettres spécifiques, réalisé plus d’une 
quinzaine de publications sur nos réseaux sociaux et distribué une cinquantaine 
d’affiches promotionnelles. Au total, ce sont plus de 1320 trousses qui ont été 
envoyées à travers le Québec ! 

De plus, dans le cadre de ce projet cinq présentations ont été réalisées et près de 
200 personnes ont été rejointes et cinq formations spécifiques ont été données, 
soit dans des centres d’aide aux personnes en situation précaire (non syndiquées, 
immigrantes, chômeuses, etc.), dans des tables de groupes de femmes ou dans des 
groupes d’employabilité. 

Loi sur l’équité salariale au Québec

En matière d’équité salariale, Le CIAFT demeure le porte-parole des travailleuses 
non syndiquées et veille à la sensibilisation des femmes à ce droit fondamental. Au 
niveau politique, nous restons vigilantes quant aux modifications possibles de la Loi, 
à son application et à sa surveillance. Nous aidons également nos partenaires dans 
la compréhension de la loi et dans la réalisation de l’exercice. Nous avons d’ailleurs 
accompagné spécifiquement deux groupes communautaires dans la réalisation de 
leur exercice de maintien. De plus, nous avons collaboré à la mise à jour de la Boîte 
à outils en gestion des ressources humaines du Comité sectoriel de main-d’œuvre 
Économie sociale et Action communautaire (GRH CSMO-ÉSAC), pour la partie équité 
salariale. De plus, nous avons signé, en mars, une lettre d’appui dans le dossier des 
adjointes à l’enseignement universitaire Fédération de la santé et des services sociaux 
de la Confédération ses syndicats nationaux (FESSS-CSN) « Non-application d’un 
jugement selon la loi sur l’équité salariale des adjointes à l’enseignement universitaire 
FESSS-CSN ».
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HARCÈLEMENT SEXUEL

Cette année, nous avons terminé le deuxième et dernier volet 
du projet « Travailleuses averties ! Mettre fin au harcèlement 
sexuel au travail », financé par la Commission des Normes, de 
l’équité, de la santé et de la sécurité au travail (CNESST). Ce 
dernier visait à informer, sensibiliser et outiller les femmes sur 
la problématique du harcèlement sexuel dans un contexte de 
travail. Les derniers mois du projet ont surtout servi à lancer 
et promouvoir nos outils et à répondre aux demandes d’envoi, 
où plus de 800 trousses ont été distribuées dans l’ensemble 
du projet.

CONCILIATION FAMILLE-TRAVAIL-ÉTUDES

Le CIAFT est membre de la Coalition pour la conciliation 
famille-travail-études et cette année encore, nous y avons été 
activement impliquées. Siégeant à divers comités, tels que le 
comité stratégique, le comité mobilisation-médias et le comité 
Concivili, le CIAFT a épaulé la Coalition dans sa revendication 
principale, qui est celle  de créer une Loi- cadre en matière de 
conciliation famille-travail-études. La pandémie a accentué les 
problématiques que vivent les travailleuses en emploi dans un 
contexte de travail à distance, de garderies fermées et d’aide 
extérieure limitée. La Coalition a travaillé fort pour sensibiliser 
le gouvernement à cette réalité. 

La Coalition a adopté cette année une version révisée de sa 
plateforme de revendications, qui met de l’avant vingt-huit 
revendications. Les membres de la Coalition se sont réunis 
à 6 reprises au cours de l’année, et les membres du comité 
stratégique se sont retrouvés à plus d’une dizaine de rencontres. 
Un travail colossal a été effectué, notamment dans la création d’un 

deuxième questionnaire destiné à recueillir des informations 
pertinentes auprès des travailleuses, en matière de conciliation 
famille-travail-études. Plusieurs actions de communication 
ont également été réalisées en lien avec le déploiement de ce 
questionnaire, dont un communiqué de presse. 

En tout, ce sont 1009 personnes qui y ont répondu, dont 90% 
sont des femmes. En pleine pandémie, on y apprend que 7 
personnes sur 10 ont eu davantage de difficultés à conjuguer 
travail, famille et études. Les résultats du questionnaire ont 
fait l’objet d’un lancement le 1er juin dernier. Enfin, le comité 
stratégique a rencontré différentes personnalités politiques 
dont les ministres Marguerite Blais et Isabelle Charest, ainsi 
que les députés Véronique Hivon et Alexandre Leduc, afin de 
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mettre de l’avant les résultats du deuxième questionnaire.Faisant 
partie du comité médias et mobilisation, le CIAFT a mis l’épaule 
à la roue pour la mise à jour du site de la Coalition, la gestion des 
médias sociaux, l’envoi des infolettres et la rédaction de fiches 
synthèses. Et puis nous avons siégé, au nom de la Coalition, 
aux rencontres du comité aviseur Concivili, qui a pour objectifs 
d’avoir une vision globale de la conciliation famille-travail et d’en 
assurer des arrimages entre les divers acteurs.  

NORMES DU TRAVAIL

Pour une troisième année, le CIAFT continue à siéger au Comité 
consultatif des normes du travail, qui s’est réuni à quatre reprises 
cette année. Ce comité est appelé à donner son avis au ministre 
ou à la CNESST sur toute question relative à la Loi sur les normes 
du travail. Il est l’instance privilégiée pour échanger sur les divers 
enjeux, et la directrice du CIAFT y siège à titre de membre 
représentant les femmes.

Le CIAFT est également membre du Front de défenses des 
non-syndiqués (FDNS) qui s’est rencontré à deux reprises cette 
année, et nous nous impliquons sur le Comité Loi sur les normes 
du travail (LNT). Le CIAFT continue également d’appuyer la 
Campagne 5-10-15 qui est une coalition formée de plusieurs 
organisations, dont le Front de défense des non-syndiqués fait 
partie. En solidarité avec la campagne, nous avons diffusé auprès 
de nos membres les trois vignettes de la campagne 5-10-15 
créées dans le cadre de la Journée internationale des droits  
des femmes.
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ASSURANCE-EMPLOI

Cette dernière année aura été marquée 
par la poursuite de la mobilisation 
politique et de la revendication d’une 
réforme en profondeur de la Loi sur 
l’assurance-emploi, faisant suite à la 
campagne du Mouvement autonome et 
solidaire des sans-emploi (MASSE) qui 
a mis en lumière certaines dispositions 
discriminant directement les femmes.

Le CIAFT a donc réalisé plusieurs 
représentations politiques auprès de 
représentants.es politiques de la scène 
fédérale, dont Pierre Laliberté, commissaire 
des travailleurs et travailleuses de la 
Commission de l’assurance-emploi du 
Canada. Les rencontres se sont faites 
en collaborationavec notre précieuse 
alliée dans le dossier, Ruth Rose. Sept 
autres rencontres ont été réalisées avec 
des député.es ou élu.es, en lien avec  
le dossier.  

Nous travaillons toujours ce dossier en 
collaboration avec des groupes experts, 
dont le Mouvement Action-Chômage 
de Montréal (MAC) et le MASSE.
Plusieurs rencontres de collaboration et 
d’échanges d’information ont d’ailleurs 
eu lieu entre les groupes. Notons que le 
CIAFT soutient une action importante 
menée par le MAC, soit le dépôt d’une 

contestation judiciaire concernant le 
dossier de six femmes qui n’ont pas 
eu droit aux prestations régulières 
d’assurance-emploi pendant ou après 
leur congé de maternité. Ce dossier, 
mené par l’avocate Kim Bouchard du 
MAC, a été déposé en octobre 2020. Le 
CIAFT a d’ailleurs animé la conférence 
de presse lors de cette annonce.

De plus, à la suite du nouveau budget 
déposé le 20 avril dernier par le 
gouvernement libéral menant à des 
modifications à l’assurance-emploi, le 
CIAFT a rencontré le MASSE afin de 
discuter d’une stratégie de mobilisation 
à venir. Car malgré le nouveau seuil 
d’admissibilité universel de 420 heures 
au régime, plusieurs dispositions 
discriminent toujours les femmes.

Finalement, le CIAFT est invité à se 
prononcer en vue d’aider un comité 
fédéral dans son examen du régime 
d’assurance-emploi.  Le Comité 
permanent des ressources humaines, 
du développement des compétences, du 
développement social et de la condition 
des personnes handicapées (HUMA) est  
mandaté par la Chambre des communes 
du Parlement du Canada. Le CIAFT et 
Ruth Rose lui ont soumis plusieurs  

 
 
documents de référence détaillés, 
dont un mémoire intitulé « Éliminons 
la discrimination à l’égard des femmes 
dans l’assurance-emploi », endossé par 
17 groupes femmes. Ce dernier met 
l’emphase sur deux mesures principales 
de la loi actuelle qui limitent injustement 
l’accès des femmes aux prestations  
de chômage.



CIAFT  ·  2020-21 18

RÉGIME QUÉBÉCOIS D’ASSURANCE PARENTALE

Rappelons qu’en novembre 2019, le ministre du Travail, de 
l’Emploi et de la Solidarité sociale (MTESS) a déposé le projet 
de loi 51, visant à améliorer la flexibilité du régime d’assurance 
parentale. La Coalition pour la conciliation famille-travail-
études, conjointement avec le CIAFT, mandate un mémoire 
auprès de Ruth Rose, intitulé : « Améliorer le régime d’assurance 
parentale ». Le 22 septembre de l’année 2020, le CIAFT et Mme 
Rose sont invités à le présenter de manière virtuelle, en audition 
parlementaire. Elles ont souligné les aspects du projet de loi 
qui portent atteinte aux femmes. Un communiqué de presse 
avait alors été publié par le CIAFT. 

Grâce à une mobilisation importante, la version finale du 
projet de loi 51 a atténué les inégalités de genre. La Loi 
permettra, dorénavant, que les mères souhaitant reprendre 
leur travail de manière graduelle durant leur congé de 
maternité puissent le faire en continuant à percevoir leurs 
prestations hebdomadaires. Notons que cette mesure était 
déjà permise pour les pères. Ce projet de loi est un pas dans  
la bonne direction. 

SANTÉ ET SÉCURITÉ AU TRAVAIL

Cette dernière année a été marquée par le dépôt, en 
octobre 2020, de l’imposant projet de loi 59 à l’Assemblée  
nationale, Loi modernisant le régime de santé et de sécurité 
du travail. Il faut souligner que c’était la première fois qu’un 
gouvernement s’attaquait à la modernisation de cette loi, qui 
date de 1980. Le CIAFT a dès les débuts réagi en publiant  
un communiqué de presse qui appelait le gouvernement  
à intégrer une analyse différenciée selon les sexes  
intersectionnelle dans son projet de loi, et lui demandait 

spécifiquement de ne pas modifier le programme de prévention 
« Pour une maternité sans danger ». 

Le CIAFT a rapidement mis en place une coalition « Femmes et 
Santé et Sécurité au Travail », où se retrouvaient des expertes 
en santé et sécurité au travail, des organisations syndicales, des 
organismes en défense de droits et des chercheures. De plus, 
le CIAFT a déposé, appuyé par 19 groupes, un mémoire intitulé 
« Pour une véritable modernisation du régime de santé et de 
sécurité afin de garantir l’équité pour toutes les femmes au travail ». 
Ce dernier a été présenté en janvier 2020, à la Commission 
de l’économie et du travail, dans le cadre de la consultation  
sur le PL59.
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En lien avec le PL59, le CIAFT a participé à divers panels, 
dont celui de la Coalition des forces sociales en février 2021, 
en plus de participer à une quinzaine de rencontres du comité 
de l’Union des travailleuses et travailleurs accidentés ou 
malades (UTTAM). Lieu d’échanges avec d’autres experts.es, 
le CIAFT  y a également fait une présentation sur les enjeux 
reliés spécifiquement aux femmes dans le projet de loi. Sur le 
même sujet et dans le cadre de la journée internationale des 
droits des femmes, le CIAFT a participé à un panel organisé 
par le Syndicat des Métallos.

En mars 2020, la Coalition Femmes et SST diffuse une lettre 
ouverte intitulée « Amendements au PL59 : des retours en 
arrières préjudiciables pour une majorité de travailleuses » et 
signée par plus de 63 organisations et individus. Le recours à 
l’analyse différenciée selon les sexes et intersectionnelle figure 
comme revendication principale, et on réclame également 
de repenser les catégories de risques en prévention, où on 
retrouve une majorité de femmes dans les risques faibles. Le 
ministre écarte ces dispositions jugées sexistes, mais retire 
par le fait même les autres catégories, créant ainsi un vide 
juridique quant aux obligations des employeurs en matière de 
prévention. Pendant cette même période, plusieurs rencontres 
avec les députés de l’opposition sont également réalisées par 
le CIAFT. Finalement, nous avons participé à une entrevue du 
MASSE des Chenaux pour parler femmes et emploi, en lien 
avec la Journée internationale des droits des femmes.

PROGRAMMES D’ACCÈS À L’ÉGALITÉ (PAE)

L’enjeu des programmes d’accès à l’égalité (PAÉ) est au cœur 
des priorités de l’organisme en vue d’atteindre une réelle 
mixité en emploi. En effet, les PAÉ ont pour objectif d’éliminer 
la discrimination systémique à laquelle se heurtent encore 
aujourd’hui certains groupes sur le marché du travail, dont  
les femmes.

Cette année, le CIAFT s’est joint à une initiative d’Action travail 
des femmes (ATF) en vue d’interpeller Mme Myrlande Pierre, 
vice-présidente, et M. Martin Boucher, directeur de l’accès à 
l’égalité, de la Commission des droits de la personne et de la 
jeunesse (CDPDJ) concernant des modifications faites par la 
Ville de Montréal dans ses critères et processus d’embauche 
visant les cols bleus notamment, ainsi que sur le nouvel outil de 
suivi en temps réel mis en place par la CDPDJ. Une rencontre 
virtuelle a ainsi eu lieu en janvier 2020. 

Comme suite à cette rencontre, plusieurs demandes de 
clarifications ont été adressées à M. Boucher relativement à la 
nouvelle méthodologie de calcul des cibles en accès à l‘égalité 
en emploi adopté par la CDPDJ, et tout particulièrement de 
ses effets sur les femmes. Devant l’absence de collaboration 
de ce dernier, nous avons - ATF et le CIAFT - rencontré des 
élus de l’opposition en juin dernier, afin de les alimenter sur le 
sujet et d’évaluer avec eux les avenues existantes appelant la 
CDPDJ à manifester plus d‘ouverture et de transparence. Nous 
avons également interpellé d’autres acteurs clés en lien avec 
la défense collective des droits des personnes marginalisées 
et sous-représentées en emploi. 
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TÉLÉTRAVAIL

Un nouveau dossier est apparu comme un 
incontournable en matière de droits au 
travail cette année : le télétravail. Dans 
le contexte de la crise économique et 
sanitaire que nous vivons et de ses 
impacts sur les travailleuses, le CIAFT s’est 
penché sur la question du télétravail et a 
émis un avis au ministre du Travail, avec 
plus de 10 recommandations. Suite au 
dépôt de cet avis, des rencontres politiques 
avec les attachés du ministre et des 
députés ont eu lieu, afin de les sensibiliser 
aux enjeux et à nos revendications.

VALORISATION DES MÉTIERS 
MAJORITAIREMENT FÉMININS 

Voici un autre dossier qui a été mis en 
lumière en cette année pandémique, et 
qui nous a particulièrement préoccupées 
au CIAFT. C’est donc dans ce contexte que 
nous avons déposé, en mars dernier, un 
projet intitulé  « Réduire la discrimination 
systémique envers les femmes par la 
valorisation des métiers majoritairement 
féminins », au ministère des Femmes et 
de l’Égalité des genres Canada. 

Ce projet de près de trois ans a pour 
objectif de favoriser une réponse et 
une relance féministe à la suite des 
répercussions actuelles de la pandémie, 
grâce à des changements systémiques. 
Pour y parvenir, on prévoit identifier les 
enjeux qui constituent des vecteurs de 
discriminations systémiques pour les 
femmes en emploi, dont les besoins et 
problématiques en lien avec les conditions 
de travail des emplois à prédominance 
féminine. La création d’une plateforme 
de recommandations viendra soutenir 
notre mobilisation et nos  actions visant 
à réduire les entraves structurelles 
à la pleine participation économique  
des femmes.

Avis de revendications du CIAFT  
sur le télétravail et les femmes

Le télétravail: 
un révélateur des inégalités 
entre les femmes et les hommes 
en emploi

Avis du Conseil d‘intervention pour 
lâccès des femmes au travail (CIAFT), 
Déposé au ministère du Travail, de 
l‘Emploi et de la Solidarité sociale (MTESS)

Montréal, Octobre 2020
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REPRÉSENTATIONS  
ET APPUIS

GROUPE DES 13

Le CIAFT fait partie du Groupe des 13 
(G13), une coalition de 21 groupes, 
de regroupements et de tables de 
groupes de femmes qui œuvrent à 
l’échelle provinciale et régionale à la 
défense des droits des femmes dans des  
domaines variés. 

En ce contexte de pandémie et de crise 
économique, les groupes du G13 ont uni 
leurs voix afin de faire valoir l‘urgence 
d‘une relance économique inclusive 
pour contrer l‘invisibilité systémique 
des femmes, notamment dans le 
cadre des consultations provinciales 
prébudgétaires 2021-2022. Saisissant 
cette occasion d’avoir l’écoute du 

ministre des Finances,  le G13 a déposé 
un mémoire, diffusé un communiqué de 
presse et tenu une conférence de presse 
devant les bureaux du Premier ministre à 
Montréal, le 23 février dernier. Soulignons 
que le CIAFT a grandement contribué à 
ces travaux et démarches, en vue de 
bien positionner les enjeux spécifiques des 
femmes en matière d’emploi.
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Le G13 a également rencontré la ministre 
de la Condition féminine, Isabelle 
Charest et l’équipe du Secrétariat à la 
condition féminine (SCF). Lors de cette 
rencontre qui s’est tenue en mars, la 
délégation du G13 – dont faisait partie 
le CIAFT - a réitéré la nécessité d’un 
engagement fort et structurant de 
l’appareil gouvernemental envers les 
femmes et ce, au-delà des engagements 
ciblés dans le Plan d‘action pour contrer 
les impacts sur les femmes en contexte 
de pandémie dévoilé le 8 mars 2021. 

En écho aux préoccupations exprimées à 
la ministre Charest et devant l’absence 
d’ouverture quant à d’éventuels nouveaux 
investissements dédiés aux enjeux 
féministes dans le budget provincial, 
un communiqué de presse a été publié 
le 17 mars. Celui-ci a d’ailleurs été repris 
par l’opposition à l’Assemblée nationale 
le lendemain. 

Par ailleurs, le G13 a également obtenu, 
en mai dernier, un financement de la 
fondation Solstice pour la réalisation 
d’une campagne de sensibilisation et 
d’éducation populaire portant sur les 
enjeux spécifiques et systémiques aux 
Québécoises. Ce projet sera concrétisé 
durant la prochaine année financière.
Enfin, le G13 s’est rencontré à cinq 
reprises cette année et s’est mobilisé 
sur plusieurs dossiers en défense des 
droits, notamment en signant des lettres 
d’opinion, par exemple sur le logement 
communautaire et les besoins des 
femmes, et en faisant la promotion de 
divers événements et actions autour des  
enjeux féministes.
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Le 18 septembre, le CIAFT, ainsi que 
d’autres groupes engagés dans la 
défense des droits des femmes, a 
participé à une consultation, initiée par 
la ministre responsable de la Condition 
féminine Isabelle Charest, ayant pour 
but de discuter des grands objectifs 
du plan d’action « Femmes et COVID 
19 », ainsi que de cibler les enjeux 
spécifiques et systémiques aux femmes 
qui ont pu émerger ou s’aggraver 
depuis le printemps. Le CIAFT a donc 
eu la chance de défendre certaines de 
ses préoccupations en matière d’emploi 
des femmes, d’ailleurs confirmées avec  
la pandémie. 

Dans un esprit de collaboration, le CIAFT 
a rencontré au printemps dernier la sous-
ministre associée, Catherine Ferembach, 
afin de discuter des avenues existantes 
pour une plus grande implication du 
CIAFT au regard des objectifs retenus 

dans le nouveau plan d’action du SCF. 
Cet échange a essentiellement été orienté 
vers l’autonomisation économique des 
femmes et la valorisation des métiers à 
prédominance féminine. 

Par ailleurs, dans une perspective de 
poursuivre et d’approfondir les réflexions 
amorcées lors du Forum des partenaires 
en égalité organisé par le SCF en février 
2020, le CIAFT a participé au comité 
de travail Femmes, autonomisation 
économique et leadership. L‘objectif 
étant de rassembler des actrices de 
différents milieux qui détiennent une 
expertise pertinente sur la problématique 
de l’autonomisation économique et 
le leadership des femmes en vue de  
réfléchir collectivement sur la prise en 
compte de certains enjeux et des pistes 
de solutions à étudier. Les éléments mis 
de l’avant tout au long des six rencontres, 
entre avril et septembre 2021, serviront 

d’éléments d’analyse dans le contexte 
du renouvellement de la Stratégie 
gouvernementale en matière d’égalité 
entre les femmes et les hommes.

Toujours en lien avec le renouvellement de 
la Stratégie Égalité, le CIAFT a complété, 
le 2 juillet dernier, la consultation en 
ligne lancée par le SCF à ce sujet. Cette 
consultation était un des mécanismes  
retenus  visant à sonder les organismes 
communautaires, notamment ceux du 
mouvement féministe, relativement aux 
orientations et objectifs à prioriser dans la 
prochaine stratégie. Devant l’importance 
de cet exercice, le CIAFT a produit un 
document d’appui destiné à différents 
partenaires, notamment aux organismes 
spécialisés en développement de la main-
d’œuvre féminine, pour les alimenter en 
matière d’emploi des femmes.

SECRÉTARIAT À  
LA CONDITION FÉMININE
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CQMMF

Le CIAFT est membre de la Coordination 
du Québec pour la marche mondiale des 
Femmes (CQMMF) et a participé à l’AGA 
du mois de novembre. Nous avons été 
présentes à plusieurs rencontres du 
comité de solidarité internationale et 
avons appuyé toutes les demandes de 
solidarité avec des femmes d’autres pays.

MPR

La Maison Parent-Roback (MPR), c’est 
un lieu d’appartenance au mouvement 
des femmes du Québec, c’est notre lieu de 
vie!  Elle regroupe des groupes nationaux 
et régionaux de femmes. Cette année, 
nous avons terminé une implication sur 
le conseil d’administration de la MPR, 
mais avons continué de nous impliquer 
dans la collectivité, en participant, entre 
autres, à l’AGA du mois de mars.

FFQ

Le CIAFT est membre de la Fédération 
des Femmes du Québec et a participé à 
l’AGA du mois d’avril. Notre implication 
se veut solidaire de cette association 
féministe qui travaille à la transformation 
et à l’élimination des rapports sociaux de 
sexe et des rapports de domination dans 
toutes les sphères de la vie, en vue de 
favoriser le développement de la pleine 
autonomie de toutes les femmes et la 
reconnaissance véritable de l’ensemble 
de leur contribution à la société.

CDEACF

Le Centre de documentation sur 
l’éducation des adultes et la condition 
féminine (CDEACF) est une organisation 
avec laquelle le CIAFT entretient des liens 
étroits depuis de nombreuses années. 
C’est un lieu d’appartenance, d’échange 
et de diffusion des savoirs entre autres 
pour le mouvement des femmes du 
Québec. C’est aussi une organisation 
qui investit dans l’éducation populaire ce 
qui rejoint un mandat que s’est donné 
le CIAFT spécifiquement sur des sujets 
comme l’équité salariale et les droits des 
femmes au travail.

À la suite de leur dernière assemblée 
annuelle en juin, nous nous sommes 
impliquées sur le conseil d’administration 
ainsi qu’au sein du comité ressources 
humaines et soutien à la direction. Cette 
année, nous avons donc participé aux 
différentes rencontres planifiées et ainsi, 
contribué à la mission de l’organisation. 
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FEMMES EN EMPLOI –   
PROJETS RÉGIONAUX 

Le CIAFT fait partie du comité de suivi du 
projet pour l’Accès des femmes au travail 
en Mauricie, de la Table de concertation du 
mouvement des femmes de la Mauricie. 
Pour rappel, ce projet régional, amorcé en 
2019 et se terminant à l’automne 2021, 
vise à accroître l’accès des femmes au 
travail en Mauricie. 

Cette année, ce comité s’est réuni à 
quatre reprises et ses travaux se sont 
articulés autour de la création d’outils 
de sensibilisation au regard du portrait 
- produit l’an dernier –  faisant état des 
obstacles notamment structurels qui 
freinent la participation des femmes sur 
le marché du travail, particulièrement 
ceux des Mauriciennes. Six capsules 
vidéo ont ainsi été réalisées. 

Le CIAFT s’est aussi impliqué sur le 
comité AD HOC autour de la division 
sexuelle du travail, dans le cadre de ce 
projet. Ce comité avait comme objectifs 
de réfléchir à l’enjeu et à la diffusion 
des outils développés, et ce dans une 
perspective structurante et pérenne, ainsi 
que d’évaluer les avenues existantes en 
vue de prolonger ce projet. 

Par ailleurs, le CIAFT siège également 
sur le comité de suivi du projet 
Entreprise nouveau genre, porté par le 
Regroupement des groupes de femmes 
de la région de la Capitale-Nationale. 
Nous avons participé à deux rencontres 
cette année. Pour rappel, ce projet vise à 
promouvoir la mixité en emploi dans les 
métiers non traditionnels.
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La reconnaissance du travail invisible 
des femmes a toujours fait partie des 
préoccupations du CIAFT. Cette année, 
nous avons poursuivi notre implication 
sur le Comité inter association pour la 
reconnaissance du travail invisible 
(CIAVTI) coordonné par l’AFEAS. Le 
CIAVTI a, notamment, appuyé une 

initiative mise de l’avant par Oxfam-
Québec, Oxfam-Canada, CanWatch 
et d‘autres organisations, en vue du 
Generation Equality Forum (GEF), et a 
procédé au dévoilement de cinq trousses 
éducatives sur le travail invisible, à 
l’occasion de la 21e édition de la Journée 
du travail invisible. Nous avons également 

signé le manifeste pour la reconnaissance 
du travail  invisible auprès des instances 
gouvernementales, que nous avons 
diffusé au sein de notre réseau. Sur la 
même thématique, le CIAFT a participé 
à une table ronde organisée par le 
Regroupement des Centres de femmes 
du Québec (L’R) en février dernier.

SERVICES DE GARDE

La pandémie a mis en relief la fragilité 
de notre système économique lorsque 
les garderies ferment brusquement. Les 
femmes se retrouvent bien souvent à 
devoir s’occuper des enfants restés à 
la maison, et doivent diminuer leurs 
heures de travail ou même quitter leur 
emploi. L’enjeu salarial des éducatrices 
à la petite enfance a été mis en lumière 
dans la dernière année. Le CIAFT a donc 
signé, en septembre 2020, la lettre 
ouverte « Cessez de prendre les femmes 
en otage », qui demandait au ministre de 
la Famille d’écouter les revendications 
des responsables de services éducatifs 
et de travailler activement à maintenir 
et à développer un réseau de services 
de garde éducatifs publics, accessibles, 
et qui répond aux besoins des familles  
du Québec.

LE TRAVAIL INVISIBLE DES FEMMES
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Le CIAFT est partenaire d’une recherche  
collaborative sur les connaissances et 
usages des politiques de soutien du 
revenu fiscalisées pour les femmes cheffes 
de familles monoparentales auQuébec. 
Pour rappel, cette recherche, réalisée par 
les co-chercheuses Marie-Pier Boucher, 
professeure en relations industrielles à 
l’Université du Québec en Outaouais, et 
Lucie Lamarche, professeure en sciences 
juridiques à l’Université du Québec à 
Montréal, porte sur les connaissances 
et usages des politiques de soutien 

du revenu fiscalisées pour les femmes 
cheffes de familles monoparentales au 
Québec. Cette recherche est centrée 
autour defemmes cheffes de famille 
monoparentale d‘enfants d‘âge préscolaire 
et scolaire, qui ont effectué une transition 
entre l‘aide de dernier recours et le marché 
du travail.
 
Cette année, l’équipe de recherche, 
accompagnée par le CIAFT, a mené cinq 
ateliers  de transfert de connaissances 
auprès d’intervenantes des organismes 

spécialisés en développement de la 
main-d’œuvre féminine (OSDMOF) qui 
accompagnent au quotidien des femmes, 
notamment monoparentales, à sortir de 
la précarité. Ces ateliers visaient, entre 
autres, à évaluer les connaissances de 
celles-ci en matière de fiscalisation et de 
protection sociale, et de les outiller à cet 
égard. De plus, la production d’un cahier 
de transfert des connaissances sur cette 
problématique a été amorcée.

En juillet, le CIAFT a cosigné une lettre 
d’opinion, initiée par Action travail 
des femmes (ATF), concernant de 
la non-reconnaissance des acquis et 
compétences, notamment  des personnes 
issues de l’immigration, et des pratiques 
universitaires à cet égard. Cette initiative 
est une critique constructive relativement 

au recours à l’immigration en ce contexte 
de relance économique où l’enjeu de 
pénurie de main-d’œuvre est criant. La 
lettre a été publiée en septembre dans la 
revue l‘Esprit Libre.

Pour rappel, en juin 2020, le CIAFT et 
d’autres partenaires avaient appuyé une 

demande d’ATF adressée à la CDPDJ afin 
qu’elle mène une enquête de sa propre 
initiative, voire une recherche, visant 
les inégalités systémiques issues des 
cadres de pratique de la « RAC » par les 
universités au Québec.

POLITIQUES DE SOUTIEN DU REVENU FISCALISÉES POUR  
LES FEMMES CHEFFES DE FAMILLES MONOPARENTALES

ACTION TRAVAIL DES FEMMES
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ORGANISMES EN DÉFENSE  
COLLECTIVE DES DROITS

En matière de défense collective 
des droits, le CIAFT est membre du 
Regroupement des organismes en 
défense collective des droits (RODCD) et 
du Regroupement québécois de l’action 
communautaire autonome (RQACA). 
Nous avons participé à l’assemblée 
générale annuelle du RQACA, en 
septembre 2020, et signé la lettre ouverte 
« M. Legault, le communautaire est écrasé 
par la pandémie et votre paperasse » du 
14 octobre. 

Cette année, nous avons participé à 
l’assemblée générale spéciale du RODCD 
qui s’est tenue en novembre dernier. Ce 
rendez-vous des membres portait sur des 
modifications aux règlements généraux 
de l’organisme, notamment en ce qui a 
trait au membership. En conclusion de 
cette rencontre, il a été adopté, entre 
autres, d’élargir le membership, en 
incluant des organismes du palier local 
et régional en plus de ceux du palier 
national, dans un souci de représentation 
équitable des enjeux et besoins de tous 
les organismes en défense collective  
des droits.

COCDMO

Le CIAFT est membre de la Coalition 
des organismes communautaires pour 
le développement de la main-d’œuvre 
(COCDMO), qui est un lieu de référence, 
d’échange et de concertation visant à 
favoriser l’intégration et le maintien en 
emploi des personnes marginalisées 
sur le plan économique et social. Le 
CIAFT occupe le siège « défense des 
droits » sur le conseil d’administration, 
dans l’optique de mieux positionner les 
enjeux spécifiques aux femmes, et ce à 
travers une approche intersectionnelle. 
D’ailleurs, le CIAFT a participé aux cinq 
rencontres planifiées du CA ainsi qu’à 
l’assemblée générale annuelle qui s’est 
tenue le 8 juin 2021.

Cette année la COCDMO s’est prononcée 
sur plusieurs dossiers sous-jacents à 
l’insertion professionnelle des personnes 
vulnérables en participant activement 
à différents comités de travail et de 
vigie coordonnés par la Commission 
des partenaires du marché du travail 
(CPMT) portant notamment portant sur 
la réforme de l’assurance-emploi, sur 
la question d’une relance économique 
verte et inclusive, ou encore autour  
du Programme d’aide à la relance par 
l’augmentation de la formation (PARAF). 

La COCDMO a aussi poursuivi son 
mandat de représentation en répondant 
présente aux rendez-vous convoqués 
par le Ministère du Travail et de la 
Solidarité sociale (MTESS), dont le 
Forum virtuel sur la requalification de 
la main-d’œuvre et l’emploi  qui a eu 
lieu en octobre 2021, et qui avait pour 
objectif de trouver des consensus et des 
solutions adaptées aux besoins actuels 
et futurs du marché de l’emploi au regard 
de la crise pandémique. De plus, la 
COCDMO a diffusé des communiqués 
de presse en réponse aux annonces 
gouvernementales, dont celui suivant 
le dévoilement du budget provincial  
2021-22.

Soulignons que la COCDMO a également 
poursuivi son mandat de vigie en faisant 
une veille soutenue des dossiers en 
cours au MTESS et de l’actualité, et ce 
tout particulièrement en vue d’alimenter 
ses membres et les  représentants du 
secteur communautaires sur les comités 
de la CPMT et au sein des Conseils 
régionaux des partenaires du marché du  
travail (CRPMT).
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OBSERVATOIRE DES INÉGALITÉS

Le CIAFT a fait partie du Comité aviseur du projet « Croissance inclusive : réduire 
l’empreinte inégalités des organisations » de l’Observatoire des inégalités. Le projet 
vise la réduction des inégalités sociales et économiques qui sont élevées au Québec 
et qui sont amplifiées sur le marché du travail et au sein des organisations. Il vient 
également répondre aux constats des partenaires et milieux preneurs qui reconnaissent 
que les solutions actuelles pour la réduction des inégalités sont insuffisantes, et vise 
donc à les accompagner dans une implantation pérenne des meilleures pratiques 
de réduction des inégalités à l’interne. Le CIAFT a été présent à deux rencontres et 
a apporté son expertise en équité salariale au sein du comité. 

COLLECTIF POUR UN QUÉBEC SANS PAUVRETÉ

Pour la Journée internationale des droits des femmes, le Collectif pour un Québec 
sans pauvreté a produit des outils de sensibilisation sur la pauvreté et les inégalités 
au féminin, auxquels le CIAFT a participé pour la partie balado. Dans les outils, on y 
présente les données les plus récentes sur les inégalités économiques et salariales, 
la conciliation famille-travail, le logement l’itinérance et d’autres enjeux.
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Les membres du CCF se sont réunis 
quatre fois durant l’année financière du 
CIAFT, soit le 19 octobre 2020, le 1er 
février, le 22 mars et le 25 mai 2021. 
L’exécutif du CCF s’est, quant à lui, 
rencontré deux semaines avant chacune 
des rencontres : le 05 octobre 2020, le 
19 janvier, le 12 mars et le 14 mai 2021.

Des rencontres spéciales ont également 
eu lieu. En décembre, les membres se 
sont rencontrées pour discuter du Plan 
d’action 2021-22 et les membres de 
l’exécutif se sont réunis également en 
avril et août 2021. 

3PRIORITÉ 3
COORDINATION DU COMITÉ CONSULTATIF FEMMES  
EN DÉVELOPPEMENT DE LA MAIN-D’ŒUVRE (CCF)

RÉUNIONS ET  
REDDITION DE COMPTES
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L’exécutif est composé de :

•	 Geneviève Collette, Présidente 

•	 Julie Syratt, 1ere vice-présidente 

•	 Yasmina Drissi, 2e vice-présidente

Dès septembre 2020, l’exécutif du 
CCF a tenu une rencontre de réflexion 
stratégique où il a été discuté des 
différents enjeux rencontrés par le CCF, 
notamment concernant la relève des 
membres. En effet, la composition du CCF 
avec ses différentes catégories soulève 
des enjeux de parité. Il est primordial de 
respecter la représentativité des régions, 
des missions et des actions. Dans le 
contexte économique et sociopolitique 
actuel et le plan d’action en cours, pour 
pourvoir le poste ponctuel vacant, le 
CFF reconnaît qu’il serait juste d’explorer 
des représentations dans des avenues 
différentes telles qu’employeurs, 
chercheures, groupes féministes et 
groupes engagés dans la lutte contre  
la pauvreté. 

Il a également été question de 
l’amélioration de l’arrimage entre le CCF, le 
CIAFT et le Comité reconnaissance (CR). 
L’arrimage dans les représentations et les 
actions sont variables et fragiles, il faut 
dès lors améliorer les communications 

entre ces instances. Enfin, au cours de 
cette rencontre de réflexion stratégique 
en préparation du plan d’action 2020-
2021, les changements à venir et 
d’autres considérations (les suivis des 
avis, la formation des membres du CCF, 
la situation économique actuelle) ont été 
abordés ainsi que les objectifs du CCF 
tels que la valorisation de l’ADS+, les 
liens avec les autres comités consultatifs 
et la transversalité du CCF. 

Rehaussement du financement

À la suite d’une demande des comités 
consultatifs pour un rehaussement 
de leur financement, la Commission 
des Partenaires du marché du travail 
(CPMT) a répondu favorablement à 
cette demande et en a fait une annonce 
officielle en avril 2021. La CPMT a 
confirmé que le financement de tous 
les comités consultatifs sera augmenté 
jusqu’à être doublé au regard des actions 
ajoutées au plan d’action 2021-22 initial 
de chaque comité. Ce rehaussement a 
permis au CCF d’engager une nouvelle 
travailleuse pour assurer une meilleure 
vigie des dossiers et garantir une bonne 
participation aux différents comités 
de consultation. C’est une très bonne 
nouvelle, une reconnaissance du rôle des 
comités aviseurs!
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Commission des partenaires du marché du  travail (CPMT)

Le 8 octobre 2020, le CCF a adressé une lettre à Mme Audrey Murray, présidente 
de la CPMT, pour souligner le peu de considération des réalités de la main-d’œuvre 
féminine par l’appareil gouvernemental, notamment concernant les investissements 
annoncés par le ministre Boulet dans le contexte de pandémie. Le CCF a réclamé 
une meilleure représentation des femmes dans les différents réseaux dont un siège 
femme à l’assemblée délibérante de la CPMT.

Une rencontre a eu lieu entre la CPMT et le CCF, à la demande de celui-ci, afin de 
faire le point sur les lettres envoyées par le CCF. Cette mise au point a conduit à une 
rencontre entre l’exécutif du CCF et le Sous-Ministre d’Emploi-Québec et Secrétaire 
générale de la CPMT, Roger Tremblay, et Mme Audrey Murray, le 1er décembre 2020 
afin de connaître la suite accordée à nos lettres. 

En mars 2021, la CPMT a annoncé un appel à solutions pour accroître la présence 
des femmes dans les secteurs des sciences, des technologies, de l’ingénierie et des 
mathématiques (STIM), dans le cadre du plan d’action du Secrétariat à la Condition 
féminine en vue de remédier aux impacts de la pandémie sur les femmes. La CPMT, 
en collaboration avec le Comité consultatif Femmes (CCF),a invité le réseau des 
partenaires du marché du travail à participer à trois laboratoires de solutions afin 
d’identifier des gestes concrets à poser. Entre le 19 mai et le 4 juin, des dizaines de 
partenaires ont ainsi élaboré, lors de ces laboratoires, des solutions portant sur des 
enjeux de formation, de requalification de la main-d’œuvre et de rehaussement des 
compétences et des milieux de travail en vue d’accroître la présence des femmes. 
La CPMT et le CCF ont ensuite retravaillé les solutions issues de ces laboratoires 
pour les rendre plus concrètes et réalisables. Plusieurs rencontres ont eu lieu à cet 
effet au cours de l’année. 

Le 26 mai 2021, l’exécutif du CCF a rencontré le sous-ministre d’Emploi-Québec et 
secrétaire de la CPMT, Roger Tremblay, et son équipe pour discuter de la problématique 
de la préemployabilité chez les femmes et des pistes de solutions à évaluer en vue 
d’y remédier. Cette rencontre faisait suite à une lettre sur le sujet adressée au sous-
ministre par le CCF. 
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Étude sur les femmes en situation  
de handicap et leur maintien en emploi

Au cours de l’année, le CCF a repris les travaux sur l’étude des 
femmes en situation de handicap et l’emploi, amorcés en 2019 
et mis sur pause en raison du contexte sanitaire. Les chercheures 
du Centre de recherche sociale appliquée (CRSA) ont procédé 
à une collecte de données qualitatives entre novembre 2020 
et avril 2021 auprès de femmes en situation de handicap 
(12), de personnes-ressources d’organismes spécialisés 
en développement de la main-d’œuvre féminine (8) ou des 
personnes handicapées (9), de personnes-ressources d’un 
organisme de défense des droits des femmes en situation de 
handicap (2) et d’employeur.e.s (5). Le point de vue des femmes, 
premières personnes concernées, demeure la particularité de 
cette étude et sa valeur ajoutée. L’étude sera finalisée et déposée 
à la CPMT pour la fin de l’année 2021. 

Pour rappel, en 2018, le CCF a tenu une journée de réflexion 
sur les femmes en situation de handicap et l’emploi pour mieux 
connaître leur réalité en ce qui a trait à l’accès, l’intégration et le 
maintien en emploi. À la suite de cette journée, le CCF s’est engagé 
à poursuivre l’exploration sous l’angle de l’intersectionnalité, avec 
une approche féministe, en vue d’identifier des solutions aux 
obstacles que rencontrent les femmes en situation de handicap 
en matière d’emploi. C’est ainsi que le CCF a obtenu, en janvier 
2019, un financement pour mener une recherche qualitative 
sur l’insertion socioprofessionnelle des femmes en situation 
de handicap. La démarche vise à comprendre davantage les 
besoins spécifiques de ces femmes en matière d’emploi, afin de 
répondre de façon ciblée à ces besoins et d’optimiser l’impact 
des interventions publiques en vue d’améliorer leur situation 
socio-économique et leur participation au marché du travail.

Ce projet de recherche est mené de façon concertée avec les 
membres du CCF et mis en œuvre en étroite collaboration avec le 
Comité consultatif Personnes handicapées (CCPH) qui possède 
l’expertise auprès des personnes en situation de handicap. À 
l’issue de cette recherche, le CCF émettra des recommandations 
à Emploi-Québec, au Ministère du Travail, de l’Emploi et 
des Services sociaux (MTESS) et à la CPMT en lien avec les 
programmes, mesures et services d’intégration et de maintien 
en emploi en vue d’améliorer l’insertion socioprofessionnelle 
des femmes en situation de handicap.
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Avis sur les projets d’habitation 
pour les femmes monoparentales 

Pour rappel, en 2016, le CCF a rédigé 
et déposé à la CPMT un avis sur « 
les projets d’habitation pour femmes 
monoparentales : des initiatives 
structurantes à consolider et à développer 
pour contribuer à l’autonomie des 
femmes ». Le 11 septembre 2020, des 
représentantes du CCF ont participé 
à une rencontre de présentation et de 
discussions avec la CPMT, Emploi-
Québec (E-Q), le ministère de la Famille et 
la Société d’Habitation du Québec (SHQ), 
et profité de l’occasion pour rappeler les 
recommandations de l’avis : les besoins 
d’accès à des logis, particulièrement à 
Montréal, de l’accompagnement pour les 
femmes et des espaces communs pour 
les interventions. La SHQ a manifesté 
de l’intérêt pour les recommandations 
concernant l’isolation des logements et 
les locaux d’intervention alors qu’Emploi-
Québec s’est intéressé aux enjeux 
concernant le processus de retour au 
travail des femmes et l’accompagnement 
de ces femmes. Le comité  s’est, par 
la suite, réuni le 27 octobre 2020 et 
une seconde rencontre a eu lieu, le 2 
novembre, avec la CPMT, E-Q et la SHQ. 
Le 13 janvier dernier, une rencontre avec 
le Réseau des services spécialisés de 

main-d‘œuvre (RSSMO) et le Réseau des 
carrefours jeunesse-emploi du Québec 
(RCJE) s’est tenue concernant l’analyse 
de l’avis sur les mères monoparentales.

Valorisation des métiers  
à prédominance féminine

Le CCF a amorcé des démarches 
en vue d’organiser une journée de 
réflexion sur la valorisation des métiers 
à prédominance féminine. Le contexte 
sanitaire a mis en lumière l’importance 
du travail des femmes et révélé les 
inégalités professionnelles auxquelles 
elles font face. Des secteurs d’emplois 
à prédominance féminine s’organisent, 
à cet effet, pour exiger une amélioration 
de leurs conditions d’emplois. Dans cette 
optique, le CCF, à travers une journée 
de réflexion, vise à éclairer les enjeux 
rencontrés par les femmes œuvrant dans 
des secteurs d’emplois majoritairement 
féminins et à proposer des actions à 
mettre en œuvre pour amorcer une 
réelle valorisation de ces métiers et de 
ses travailleuses.

Forum sur la requalification  
de la main-d’œuvre 

Le 16 octobre 2020, le CCF était présent 
au Forum virtuel sur la requalification de 
la main-d’œuvre et l’emploi organisé par 
le Ministère du Travail, de l’Emploi, de 
la Solidarité sociale (MTESS). À la suite 
de ce Forum, le CCF a réagi par lettre 
le 28 octobre afin de faire connaître 
ses positions et entreprendre certaines 
actions visant à partager nos réactions 
avec des instances syndicales, des 
comités consultatifs dont le rôle n’est pas 
reconnu à sa juste valeur.
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Collaboration et partenariat

La CCF a participé à plusieurs rencontres 
du comité consultatif du Comité sectoriel 
de l’industrie du transport routier 
(CAMO-Route), à titre de représentant 
aviseur femmes, dans le cadre du projet 
« Conductrices de camion : objectif 10%».  
Le projet vise à augmenter le nombre de 
conductrices pour 2021 à 10% pour le 
transport des marchandises. Le projet 
se déroule en trois phases : étude du 
contexte sectoriel sur la place des femmes 
conductrices, un plan d’action comprenant 
des activités de formation pour les 
entreprises et les centres de formation 

professionnelle et des accompagnements 
de milieux et enfin une grande campagne 
promotionnelle.

Le CCF est membre du comité de 
gouvernance du projet « Inclusion 
Femmes » de Manufacturier Exportateur 
du Québec, en collaboration avec 
l’Observatoire Compétence Emploi. En 
cours d’année, il a été mis sur pause. Le 
CCF reste en attente d’une remise sur 
pied du comité. 

Le CCF participe à titre de jury à 
l’événement Chapeau les Filles ! La 
première rencontre du jury a eu lieu 
le 16 mars 2021. Une trentaine de 
candidatures ont été retenues. Pas de gala 
organisé pour l’occasion vu le contexte 
socio-sanitaire. Le dossier régional de 
la campagne devra faire partie de nos 
discussions, par ailleurs, car il n’y a ni 
volonté ni argent au gouvernement pour 
un tel développement.

Communauté de pratique

Le CCF a contribué au projet collaboratif 
de développement d’une communauté de 
pratique entre les 7 comités consultatifs 
(CC). L’objectif de cette communauté est 
de créer une synergie de travail entre les 
CC, d’augmenter la portée des actions 
et de travailler en collaboration tout 
en renforçant la transversalité de nos 
travaux. La communauté de pratique a 
déposé une demande de financement 
qui a été approuvée et signée avec 
Communagir. 

Le Comité de pilotage dont fait partie le 
CCF avec le comité consultatif Jeunes 
(CCJ) et le comité consultatif clientèle 
judiciarisée adulte (CCCJA) a tenu une 
première rencontre le 13 avril 2021. La 
communauté de pratique a tenu, quant à 
elle, sa première rencontre en juin 2021 
et abordé la question de la gouvernance. 
Cinq rencontres sont prévues à l’agenda 
abordant chacune un enjeu rencontré par 
les comités consultatifs.
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Le CIAFT coordonne le Comité 
Reconnaissance, un réseau unique 
de seize organismes spécialisés en 
développement de la main-d’œuvre 
féminine (OSDMOF). Ces organismes, 
répartis dans 11 régions du Québec, 
sont reconnus pour leur intervention 
spécifique et spécialisée à l’égard de la 
main-d’œuvre féminine. 

Ce type d’intervention a été créé en 
réponse aux iniquités entourant la 
situation des femmes sur le marché du 
travail. Ces iniquités sont visibles, entre 
autres, par le taux d’activité en emploi 
des femmes qui est inférieur à celui des 

hommes, à la surreprésentation des 
femmes dans les emplois précaires, à 
temps partiel ou faiblement rémunéré, aux 
effets de la conciliation entre le travail et la 
famille sur l’activité des femmes, à l’accès 
des femmes à un éventail de secteurs 
d’activités et d’emplois plus restreints que 
les hommes et aux difficultés particulières 
de certains sous-groupes de femmes 
qui sont plus vulnérables. En raison 
du caractère systémique et spécifique 
des problématiques rencontrées par les 
femmes, celles-ci exigent une approche 
d’intervention tout aussi systémique  
et spécifique. 

Malgré le contexte pandémique,  les 
membres du Comité reconnaissance ont 
continué à se rencontrer et à se mobiliser. 
Toutes les réunions statutaires ont eu lieu 
par visioconférence sur une base plus 
régulière, et ce, aux quatre semaines 
environ, pour un total de huit réunions.

En matière de représentations 
politiques, les représentantes du Comité 
Reconnaissance et le CIAFT ont interpellé 
l’équipe du MTESS en vue de promouvoir 
l’expertise des OSDMOF, et d’obtenir une 
meilleure reconnaissance. 

4 PRIORITÉ 4
DÉFENSE ET PROMOTION DE L‘APPROCHE  
SPÉCIFIQUE ET SYSTÉMIQUE DES GROUPES 
D‘EMPLOYABILITÉ FEMMES

COMITÉ RECONNAISSANCE
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À ce sujet, en mars dernier, une lettre a 
été adressée au sous-ministre associé 
d’Emploi-Québec, Roger Tremblay, 
demandant la reconduction du 
financement additionnel des OSDMOF 
dans les ententes de services 2021-
22. Aussi, un communiqué de presse a 
été diffusé le 8 avril 2021, dans lequel 
les OSDMOF et le CIAFT réitèrent au 
gouvernement en place, notamment 
au ministre Jean Boulet, leur entière 
collaboration pour évaluer et mettre 
en œuvre des pistes de solutions 
structurantes pour remédier aux impacts 
de la pandémie sur les femmes. 

Dans un autre ordre d’idée, une 
représentante du Comité Reconnaissance 
et du CIAFT ont été conviés par Emploi-
Québec à une présentation de la nouvelle 
mesure Subvention salariale-Programme 
d’apprentissage en milieu de travail 
(SS-PAMT) visant un meilleur accès et 
maintien des femmes dans les secteurs 
à prédominance masculine. Pour rappel, 
en 2020, un comité de travail sur la 
bonification de la mesure de Subvention 
salariale-Intégration en emploi (SS-
IE) au Programme d’apprentissage en 
milieu de travail (PAMT) avait été mis en 
place par Emploi-Québec, auquel une 
représentante du Comité Reconnaissance 
avait participé.

Par ailleurs, l’ensemble du Comité 
reconnaissance a également été très 
mobilisé par la poursuite des projets 
financés par le Secrétariat à la condition 
féminine, que voici :

•	 « L’autonomisation économique des 
femmes immigrantes » qui regroupe 
SEMO Le Jalon, COFFRE, la Centre 
Lanaudière d’Emplois pour Femmes 
(CLEF), Service d’orientation et de 
recherches d’emploi des femmes au 
travail (SORIF), et Centre Le Pont

•	 « Métiers d’avenir » est orchestré par 
Accès Travail Femmes, Connexion 
Ressources Femmes Emploi, 
Dimension Travail, Centre d’intégration 
professionnelle Lanaudière, Service 
intégré pour l’emploi, Partance et 
Centre Étape

•	 « Option’elles », composé de Centre 
d’intégration au marché de l’emploi 
(CIME), d’Options sans limite et 
d’Option Femmes

Le projet collectif « Bâtissons l’avenir 
avec elles » s’est concentré, cette 
année, sur la poursuite du plan de 
communication amorcé en 2019, afin de  
faire connaître les OSDMOF à l’aide de 
la plateforme www.batissonsavecelles.
com. Pour rappel, cette dernière contient, 

notamment, des vidéos, des outils, des 
nouvelles, et un outil de découverte de 
métiers d’avenir pour toutes basé sur le 
transfert des compétences. De plus, dès 
l’été 2021, les travaux visant la réalisation 
d’une campagne de promotion de 24 
métiers des secteurs d’avenir et de la 
construction par des capsules animées 
et une vidéo sur la mixité en emploi ont 
débuté. Cette campagne est prévue pour 
l’hiver 2022.

En plus de poursuivre les projets 
collectifs entamés en 2019, le Comité 
reconnaissance a tenu des échanges 
réguliers avec l’équipe du SCF concernant 
la place des femmes dans la relance 
économique, et de l’apport des organismes 
spécialisés en développement de la main-
d’œuvre féminine dans cette dernière, 
auxquels s’est jointe la Commission de 
la construction du Québec (CCQ). 
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Cette collaboration a donné lieu au 
codéveloppement du projet Concertation 
nationale et régionale pour une meilleure 
intégration des femmes sur les chantiers 
de construction et dans les autres secteurs 
d’avenir, qui s’inscrit dans le Plan d’action 
pour contrer les impacts sur les femmes 
en contexte de pandémie. Ce projet 
englobe un volet national coordonné par 
le CIAFT et treize volets  régionaux portés 
par les OSDMOF, et vise la mise en place 
d’une concertation nationale et régionale 
en vue de soutenir la participation des 
femmes dans les secteurs  ciblés dans 
la relance économique.

CONCERTATION NATIONALE ET RÉGIONALE POUR UNE  
MEILLEURE INTÉGRATION DES FEMMES SUR LES CHANTIERS  
ET DANS LES AUTRES SECTEURS DE LA RELANCE

Dès l’automne 2020, le CIAFT a participé à une série de rencontres avec  l’équipe 
du  SCF autour de la place des femmes dans la relance économique, et de l’apport 
des  seize organismes spécialisés en développement de la main-d’œuvre féminine 
(OSDMOF) dans cette dernière. Très vite, les OSDMOF ainsi que la Commission de 
la construction du Québec (CCQ) se sont joints à ces échanges. 

C’est lors de la journée internationale des droits des Femmes que ce projet a été 
officiellement annoncé durant le dévoilement du Plan d’action pour contrer les impacts 
sur les femmes en contexte de pandémie, auquel le CIAFT a participé. Effectivement, 
il s’agit d’une des actions financées par le SCF pour soutenir les femmes dans le 
cadre de la relance économique et sociale du Québec, et ce au regard de l’objectif « 
Favoriser l’autonomisation économique des femmes et leur participation aux mesures 
de relance économique ». En amont de cette annonce, soit le 7 mars 2021,  le CIAFT 
a accordé une entrevue dans le cadre du téléjournal Le TVA Nouvelles, sur les ondes 
de LCN, pour commenter la situation des femmes en matière d’emploi. 

Ce projet est dans la continuité de l’esprit des projets collectifs des groupes OSDMOF 
membres du Comité reconnaissance. Audacieux, il vise à provoquer un vent de 
changement structurel pour la main-d’œuvre féminine de la province.

Avec la mise en place d’une concertation nationale et régionale, nous travaillons en 
collaboration avec un nombre élargi de partenaires pour favoriser la mise en place de 
conditions gagnantes dans les emplois d’avenir et de la construction. Concrètement, 
nous mobilisons les grandes organisations sectorielles pour que les questions touchant 
l’accès, l’intégration  et le maintien en emploi des femmes, soient à l’ordre du jour. 
Ultimement, nous désirons inciter les milieux de travail à poser des gestes concrets 
et à adopter des pratiques structurantes.
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Les OSDMOF, par le biais de multiples rencontres de concertation,  ont travaillé de 
concert pour faire avancer à la fois le projet provincial et les projets régionaux. Ces 
rencontres favorisent la communication entre les groupes pour de l’entraide et pour 
répondre collectivement à des questions touchant tous les groupes.

Dans un esprit de codéveloppement nous avons aussi tenu des séances de formation 
et d’échange sur des sujets variés tels que le programme d’accès à l’égalité du 
secteur de la construction avec la Commission de la construction du Québec, le 
secteur d’activité des technologies de l’information et des communications avec le 
CSMO Techno Compétences, la grande question du harcèlement avec l’organisme 
Action Travail Femmes.

Quatre comités de travail ont été créés pour faire avancer des dossiers reliés au projet, 
au travail collaboratif et au développement d’outils pour améliorer les interventions 
terrain des groupes, le tout dans un esprit d’innovation.

De plus, au cours des derniers mois, les grandes organisations sectorielles et un 
ensemble de partenaires de l’industrie de la construction ont été invitées à participer 
à des événements de réflexions collectives portant sur la mise en place d’actions 
concrètes. L’ensemble de ces partenaires ont pu ainsi s’influencer mutuellement, faire 
avancer leurs réflexions,  et prendre des engagements, pour l’atteinte de l’objectif 
commun, l’amélioration de  l’intégration et du maintien en emploi des femmes. Un 
sondage a été distribué pour amorcer une cartographie des partenaires et des grandes 
organisations sectorielles question de mieux connaître notre public.

Nous avons tenu un premier Rendez-vous inspirant, qui représente une activité de 
réflexion collective qui a réuni des acteurs de la construction et des CSMO. Le but de 
cette grande activité était d’inspirer et de mobiliser ces organisations pour qu’elles 
passent à l’action et qu’elles influencent  les milieux de travail. Les échanges ont été 
fructueux et nous commençons à cueillir les fruits de ce travail de sensibilisation.
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Mentionnons aussi la démarche 
d’échanges avec les OSDMOF et les 
5 associations de la construction pour 
préparer une grande rencontre de 
concertation. Le but de cette rencontre est 
de favoriser une meilleure connaissance 
mutuelle, de mieux comprendre les rôles 
et responsabilités de chacun, dans un 
esprit d’améliorer l’inter référencement 
entre nos organisations.

Le développement de la ligne

De plus,  dans le cadre du projet de 
concertation nous avons mis en place, 
une nouvelle ligne téléphonique gratuite 
pour offrir aux femmes une nouvelle 
porte d’accès unique aux services en 
employabilité spécialisés pour les femmes 
de partout au Québec.

La mise en place de cette ligne 
téléphonique s’est accompagnée 
d’une campagne de promotion à large 
déploiement : communiqué et conférence 
de presse de lancement, articles dans 
les journaux régionaux, présence sur des 
plateformes web et sur les réseaux sociaux 
et envois postaux. Cette campagne de 
communication a été pensée pour attirer 
l’attention des femmes sur les possibilités 
de carrières qui s’offrent à elle en ces 
temps de pénurie de main-d’œuvre. 

Les objectifs de la ligne sont premièrement 
d’offrir aux femmes de toutes les régions 
du Québec un guichet unique pour 
obtenir les services d’accompagnement 
adaptés des organismes spécialisés 
en développement de la main-
d’œuvre féminine. Elles ont accès 
entre autres; à des activités de choix 
de carrière, de l’exploration de métiers, 
des outils de recherche d’emploi, de 
l’accompagnement pour l’intégration 
en formation ou en emploi, etc. 
Deuxièmement, avec la présence 
médiatique entourant la promotion de 
la ligne, nous visons à encourager les 
femmes à choisir les métiers d’avenir et 
de la construction en plus grand nombre, 
et ce afin qu’elles profitent elles aussi de 
l’essor de la relance pour assurer leur  
autonomie économique.
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PROJET CCQ

Cette année, le CIAFT et la Commission 
de la construction du Québec (CCQ) ont 
codéveloppé un projet visant la production 
et l’expérimentation d’outils soutenant 
l’attractivité des femmes vers l’industrie 
de la construction, et ce de concert avec 
les parties prenantes de l’industrie (CCQ, 
groupes d’employabilité, associations 
patronales et syndicales, centres de 
formation professionnelle, organismes 
publics, etc.). 

Dans cette optique les travaux ont été 
orientés vers la production d’un répertoire 
recensant les pratiques gagnantes et les 
leviers existants en vue d’alimenter les 
femmes désirant intégrer ce secteur et 
d‘outiller les employeurs à mettre en place 
des pratiques inclusives au regard des 
besoins spécifiques de la main-d’œuvre 
féminine. De plus, en complément, la 
réalisation d’une capsule vidéo autour 
de la problématique de la discrimination, 
l’intimidation et le harcèlement envers 
les femmes dans cette industrie, a été 
amorcée.  La diffusion de ces outils est 
prévue pour l’automne 2021.
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Cette année encore nous avons continué 
à alimenter d’une façon soutenue 
nos membres, notamment par le biais 
d’informations transmises sur ses 
réseaux sociaux. Plusieurs invitations 
et informations sont distribuées 
directement sur notre page Facebook. 
Nos outils – trousses en équité salariale 
et en harcèlement sexuel, lignes Femmes.
Équité. Salaire et Femmes. Métier. Avenir 
– ont été abondamment publicisés auprès 
de nos membres et partenaires par le biais 
de plusieurs moyens de communication. 

Le CIAFT mobilise ainsi ses membres et 
partenaires sur diverses problématiques 
reliées aux femmes et au travail, et 
les invite à différentes interventions 

publiques. Par exemple, nous avons invité 
nos membres à participer à un atelier 
gratuit en ligne « Femmes immigrantes 
et leadership: à la découverte des métiers 
non traditionnels » organisé par deux 
de nos membres soit Action Travail des 
Femmes - ATF, et  Femmes du Monde à 
Côte-des-Neiges. Puis, comme chaque 
année, le CIAFT a invité ses membres à la 
manifestation organisée pour le 1er mai, 
ainsi que pour celle du 8 mars. 

En plus de plusieurs infolettres 
informatives envoyées tout au long de 
l’année, deux bulletins ont été produits. 
Un premier a été lancé en octobre 2020, 
avec un angle particulier porté sur les 
enjeux du travail des femmes en contexte 

pandémique. Puis, en avril 2021 a été 
envoyé à un autre bulletin relatant les 
événements et dossiers importants du 
CIAFT.  Avec l’arrivée d’une conseillère 
en communications au printemps dernier, 
le CIAFT a également mis en branle une 
démarche d’analyse de ses outils de 
communications, qui se poursuivra dans 
la prochaine année. 

5 PRIORITÉ 5
DÉVELOPPEMENT DE  
LA VIE ASSOCIATIVE

COMMUNICATIONS
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FORMATIONS 

L’équipe du CIAFT est toujours heureuse de partager son expertise, afin d’aider ses 
membres et plus largement, les groupes communautaires. Avec les années, nous 
avons développé une expertise en équité salariale et avons aidé plusieurs groupes 
à réaliser un exercice d’équité. Cette année encore, nous avons aidé deux groupes 
à s’acquitter de leurs obligations en matière d’équité salariale.  De plus, ayant une 
vision féministe de l’économie et de la rémunération, nous offrons également une 
expertise en conception de structures salariales. Nous avons aidé cette année un 
groupe à structurer leur rémunération, dans un accompagnement individuel.

Une attention particulière a également été portée à la formation des travailleuses 
cette année. L’équipe a reçu plusieurs formations au niveau technologique, sur des 
outils tels que Nextcloud, Padlet, Slack, etc. De plus, une formation en communication 
non violente a également été offerte aux travailleuses. Puis ces dernières ont eu la 
chance de participer à plusieurs webinaires sur différents sujet tels que la santé 
et sécurité au travail,  le harcèlement sexuel, le télétravail, l’ADS+, les travailleuses 
domestiques, la violence conjugale, etc. 



REMERCIEMENT

Nous désirons souligner l’apport 
significatif de Geneviève Collette 
au CIAFT, qui termine ses mandats 
d’administratrice au sein de l’organisme. 
Après huit années d’engagement, nous 
ne pouvons que lui tirer notre chapeau et 
lui dire collectivement merci pour toutes 
ces années d’implication! 

Geneviève est une travailleuse dévouée 
qui a su, par son excellente capacité 
d’analyse des enjeux, par sa vision 

stratégique et ses interventions axées 
sur l’ouverture et l’entraide, alimenter et 
soutenir l’organisme. Militante féministe 
engagée, Geneviève détient une 
importante capacité de mobilisation qui 
fut très utile dans l’organisation! Siégeant 
au comité exécutif du CCF depuis de 
nombreuses années, participant au 
Comité reconnaissance depuis les tout 
débuts, elle a été au cœur du CIAFT et 
son apport au conseil d’administration 
n’en a été que renforcé.

GENEVIÈVE COLLETTE
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Merci Geneviève, 
pour toutes  
ces années  
d’engagement !


